CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DÈS  CINQ -  CENTS. 


-ff.c 


RAPPORT 

FAIT 

,^AR  CONSTANT  (de  là  Girofide)| 


Sur  F établijjement  d'un  tribunal  de  commerce  dans 
la  commune  de  Pont  -  Âudemer  ^  dcpancment 
de  rEurc.  ( 

Séance  du  i3  germinal  iXi 


RepRêsentans  du  pèûpls, 

Je  viens,  au  ûom  d\îpe  commiflion  fpéciàle  ,  vous  faire 
tin  rapport  fur  un  meflage  du  Direddirê  exécutif  du  28 
ventôfe  dernier,  qui  a  pôur  objet  la  tranflation  du  tribunal 
de  commerce  établi  à  Quiilebeuf,  département  de  FEure  ^ 
dans  la  commune  de  Pont-Audemer ,  chef-lieu  de  canton^ 
du  même  département; 

â  A 


La  demande  qu'en  fait  radminiflraition  munlçipale  de 
Pont  -  Audemer  ^  "a  été  approuvée  par  Padminiftration 
centrale  après  avoir  reconnu  la  néceffité  de  cet  établiffe- 
ment. 

Votre  commiffion  aauffi  vérifié  que  le  centre  des  affaires 
commerciales 5  celui  de  la  population  &  du  territoire, 
étoient  à  Pont-Audemer^  Se  que  la  commune  de  Quille- 
beuf  5  où  eft  aéluellement  établi  le  tribunal  de  commerce, 
ne  pouvoit  le  cpiiferver  à  caufe  de  ion  grand  élo^gnement 
des  autres  criiuons,  ce  qui  avoit  fans  douté  fait  circonf- 
crire  la  jurîfciidion  dans  ie  feul  canton  de  Quillebeuf. 

D'ailleurs  les  tribunaux  de  commerce  devant  avoir 
pour  arrondifiement  celui  de  chaque  tribunal  de  police 
corredionnelle  5  &  ce  dernier  étant  déjà  établi  à  Pont- 
Audemer  ^  il  eft  indifpenfable  d'y  fixer  auffi  le  tribunal 
de  commerce  :  d'après  cela,  je  fuis  chargé  de  vous  pro- 
pofer  le  projet  de  réfolution  fuivant. 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeildes  Cinq-Cents  ^  ouï  le  rapport  d'une  coïn«? 
miflion  fpéciale  fur  le  meffage  du  Diredoire  exécutif  du 
2.8  ventoie  dernier^  relatif  à  la  tranilation  du  tribunal  de 
çommerce  établi  à  Quillebeuf,  département  de  FEure  , 
dans  la  commune  de  Pont-Audemer,  du  même  départe- 
îiient  ;  &  ^  après  les  trois  lectures  conftitutionnelles  faites  les 
lo  &  .  .  .  germinal^  &  .  ,  .  dernier,  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  rajpurnepient ,  &  prend  la  réfolution  fuiYante  : 

A  R  T  î  C  L  E     P  R  E  M  I  E  R. 

Il  fera  établi  un  tribunal  de  commerce  dî^ns  la  com^ 
niune  de  Porit-Audemeroj  département  de  FEure.  ■ 

I  L  -  .       -  ;  .   _  .  . 

Son  arrondifremem  fera  le  même  que  celui  du  tribunali 
çte  police  cprreciîonnelle  q^û  y  eft  aduellement  établie- 


III. 

Le  tribunal  de  commerce,  exiftant  maintenant  à  Quîlle- 
heuf ,  demeure  fupprimé  ;  en  conféquence  les  membres 
qui  le  comppfent  cefferont  leurs  fondions  auffi-tôt  que 
ceux  du  tribunal  de  ?ont-Audemer  leur  auront  fait  con- 
poître  officiellement  leur  inftallation. 

IV. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée  ;  elle 
fera  portée  au  Çonfeil  des  Anciens  par  un  meffager 
d'Etate  I 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE 
Germinal  sin  7. 


